
202 5  DFA  57  :  Avena nt  n°3  au  contrat  de  conc e s s i o n  de  travaux  relative  à  la
rénovat i o n  et  l’explo i t a t io n  du  Resta ura n t  du  Platea u  de  Gravel l e  (Boi s  de
Vincen n e s ,  Paris  12 e )

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam es ,  Messieu rs ,

En  vertu  d’un  contra t  de  concession  de  travaux  débuté  le  2  mai  2019,  la  Ville  de  Paris  a
confié  à  la  société  Goût  de  Paris  SAS  la  rénovation  et  l’exploitation  du  Restau r a n t  du
Plateau  de  Gravelle  sis  2  route  du  Pesage  au  sein  du  Bois  de  Vincennes  (Paris  12ème),
autour  des  activités  principales  de  restau r a t ion  et  de  réception  et  d’une  activité  annexe
en  lien  avec  le  vélo,  pour  une  durée  de  15  ans,  soit  jusqu’au  1er  mai  2034.  

Par  deux  avenan t s  successifs,  n°1  et  n°2,  notifiés  les  14  février  2021  et  7  juillet  2022,  la
Ville  de  Paris  a,  dans  le  cadre  de  la  crise  sanitai re  liée  à  l'épidémie  de  covid- 19,
aménag é  le  disposi tif  de  verseme n t  de  la  redevance  pour  la  période  comprise  entre  le
1er  mars  2020  et  le  18  mai  2021,  en  remplaçan t  le  mécanisme  contrac tu el  initial  par
une  variabilisa tion  de  la  redevance ,  sur  la  base  du  taux  d’effort  (redevance  sur  chiffre
d’affaires  HT)  consta t é  en  2018  et  2019.

Dans  le  cadre  du  contra t ,  le  concessionn ai r e  s’est  engagé  à  réalise r ,  au  titre  du
Progra m m e  d’investisse m e n t  contrac tu el ,  des  travaux  de  rénovation  du  site  à  hauteu r
de  3,67  M€HT  (valeur  2018,  inclus  honorai res )  portan t  notamm e n t  sur  la  réfection  et
isolation  de  couver tu r e s ,  la  reprise  de  menuise ries ,  la  redis t ribut ion  intérieu r e ,  la
moder nisa tion  d’équipem e n t s  climatiques ,  la  mise  aux  normes  des  installat ions
électriques ,  la  mise  en  sécuri té  et  accessibilité  du  site,  la  modernisa t ion  de  la  cuisine,  la
démolition  du  bâtimen t  pergola,   l’aménag e m e n t  d’espaces  pour  des  pres ta t ions  autour
du  vélo,  le  réamén a g e m e n t  et  végétalisa tion  des  espace s  paysage rs  et  du  parking.  
Ces  travaux  étaien t  prévus  dans  le  calendrie r  prévisionnel  contrac tu a lisé ,  en  4  phases
successives  de  janvier  2019  à  mai  2021,  intercalées  de  périodes  d’exploita tion.  Or,  dès
le  démar r a g e  du  contra t  et  au  cours  des  travaux,  le  concessionn ai r e  a  dû  faire  face  à
différen ts  aléas  qui  sont  venus  impacte r  fortemen t  son  exploita tion  et  l’équilibre
économique  du  cont ra t .

Ainsi,  bien  que  le  contra t  ait  été  notifié  le  23  janvier  2019,  la  mise  à  disposi tion  du  site
n’a  pu  être  effective  qu’au  2  mai  2019,  suite  au  refus  de  quit te r  les  lieux  du  titulaire
sortan t ,  suivi  de  nombreux  actes  de  malveillance  commis  par  ce  dernie r  ayant  fortemen t
dégrad é  les  bâtimen t s  et  leurs  équipem en t s .  Des  travaux  de  remise  en  état ,  bien  plus
impor tan t s  que  ceux  initialemen t  prévus,  ont  ainsi  dû  être  engagés  à  compte r  de  mai
2019  par  la  société  Goût  de  Paris,  avant  de  pouvoir  exploiter  part iellemen t  le  site  la
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premièr e  année  dans  une  moindre  mesure  que  celle  prévue  par  l’offre  (4  mois
d’exploita tion  au  lieu  des  9  mois  prévus  en  2019).  
En  parallèle,  la  société  Goût  de  Paris  a  dû  faire  face  à  des  difficultés  de  reprise  de
personnel  du  fait  de  la  mise  en  liquidation  du  sortan t ,  assume r  la  non  obtention  de  prêt
garan t i  par  l’État  pendan t  la  pandémie  de  Covid- 19  et  trouver  de  nouveaux  financeur s
et  actionnair es .  

Le  concessionn ai r e  a  égalemen t  dû  assum er  des  travaux  non  prévus  de  reprise  de
structu r e  des  2  bâtimen t s  de  la  concession  (affaissem en t  partiel  du  bâtimen t  Toffoli,
structu r e  bois  du  pavillon  historique  rongée  par  l’humidité)  rendus  nécessai res  suite  aux
résulta t s  des  études  struc tu r e s  compléme n t a i r e s  diligentée s  en  phase  chantie r ,  et,  en
tout  état  de  cause  non  prévus  dans  le  PCI  et  imprévisibles  au  moment  de  l’établissem e n t
de  son  offre.  Des  surplus  de  travaux  de  couver tu r e  ont  égalemen t  été  nécessair es  dès  la
premièr e  année  de  contra t ,  suite  à  la  découver t e  tardive  d’infiltra tions  «  masquées  »
dans  un  premier  temps  par  des  remises  en  peintur e  récen te s  ou  faisant  suite  aux
dégrad a t ions  opérées  par  le  sortan t .
D’autres  surcoût s  impor tan t s  ont  été  consta t é s  mais  ne  relèvan t  pas  des  aléas  non
prévisibles  sinon  de  choix  d’exploita tion  assum és  par  le  concessionn ai r e  et  qui  ne  seront
donc  pas  compensé s  par  la  Ville  de  Paris  dans  le  cadre  du  présen t  avenan t .  

L’ensemble  des  travaux  suppléme n t a i r e s  susvisés  ont  entraîné  un  surcoût  de  près  de
1,369  M€  en  euros  couran t s  sur  le  chiffrage  initial  du  program m e  contrac tu el
d’investissem en t  (3,672  M€HT  valeur  2018)  ainsi  que  des  pertes  d’exploita tion  dues  au
retard  de  mise  en  exploita tion  du  site  après  achèvem e n t  total  des  travaux  (3  ans  de
retard  consta t és  sur  le  calendrie r  prévisionnel  de  livraison  -réouver tu r e  du  restau r a n t  le
29  juillet  2024  au  lieu  de  mai  2021).
Sur  la  base  de  ces  élémen t s ,  le  concessionnai re  a  deman d é  à  l’été  2024  un  avenan t  de
prolonga tion  de  10  ans.

L’analyse  des  documen t s  transmis  par  la  société  Goût  de  Paris  à  l’appui  de  sa  deman d e
ont  permis  d’identifier  deux  faits  génér a t e u r s  modifian t  l’équilibre  économique  initial  du
contra t  :

 Un  surcoût  du  progra m m e  d’investissem e n t  de  près  de  1,4  M€  en  euros  couran t s
(cf.  PCI  de  3,672  M€HT  valeur  2018),  dont  760  k€  -ramen és  à  734  k€  en  valeur
2018-  ouvrent  droit  à  compens a t ion  car  relèvent  de  travaux  supplémen t a i r e s
devenus  nécessai re s  liés  à  un  état  du  bâti  à  la  prise  d’effet  du  contra t  plus
dégrad é  que  ce  qu’il  était  possible  d’anticipe r  sur  la  base  du  cahier  des  charges
de  la  consulta tion.  Ce  surcoût  se  décompose  comme  suit  : 205k€HT  de  surplus  de
remise  en  état  du  site  suite  aux  dégrad a t ions  du  sortan t ,  261  k€HT  de  reprises
structu r e lles  des  bâtimen t s ,  207  k€HT  de  corps  d’état  secondai re s  suite  à  ces
travaux  structu r e l s ,  87  k€HT  de  surplus  de  remplace m e n t  des  couver tu r e s .  Sur  le
fondemen t  de  l’article  R3135- 2  du  Code  de  la  comman d e  publique,  les  travaux
supplémen t a i r e s  devenus  nécessair e s  et  intrinsèq u e m e n t  liés  aux  travaux  mis  en
œuvre  par  le  concessionnai r e  dans  le  cadre  du  progra m m e  contrac t u el
d’investissem en t  peuvent  justifier  une  modifica tion  du  contra t .  

 Un  reta rd  dans  l’exécution  du  projet  de  réamén a g e m e n t  du  site,  dû  à  ces  travaux
supplémen t a i r e s  mais  égalemen t  aux  effets  de  la  crise  sanitaire  sur  l’instruc tion
du  permis  de  const rui re ,  ayant  entrainé  un  manqu e  à  gagne r  :  sur  les  3  ans  de
retard  consta t és  sur  le  calendrie r  prévisionnel  de  livraison  (réouver tu r e  du
restau r a n t  le  29  juillet  2024  au  lieu  de  mai  2021),  les  services  de  la  Ville  estimen t
que  15,5  mois  sont  liés  à  des  faits  extérieu rs  aux  parties  non  prévisibles  au
moment  de  la  conclusion  du  contra t ,  suscep tibles  de  justifier  une  modifica tion  du
contra t .  Cet  aléa   calendai re  se  décompose  comme  suit  :  3  mois  au  titre  des
remises  en  état  sur  2019,  4  mois  au  titre  des  aléas  bâtimen t a i r e s  structu r e l s  et
de  couver tu r e  sur  2022  et  8,5  mois  au  titre  du  retar d  d’inst ruc tion  du  permis  de
const rui re  sur  2021  (rejet  tardif  du  1er  dossier  permis  suite  à  la  consul ta t ion  et  à
l’obtention  reta r dé e s  des  avis  des  différen ts  organes  instruc t eu r s  résultan t  du
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contexte  de  crise  sanitai re,  dont  notam m e n t  l’avis  défavorable  de  la  Préfectu r e
de  Police  ayant  nécessité  in  fine  la  dépose  d’un  second  dossier).

Compte  tenu  de  ce  qui  précède ,  un  avenan t  de  prolonga t ion  de  la  durée  du  contra t  peut
être  conclu  d’une  part ,  sur  les  fondemen t s  de  l’article  R3135- 2  du  Code  de  la  command e
publique  pour  les  travaux  supplém en t a i re s  à  hauteu r  de  734k€  visés  supra  et  les  reta rds
calendai r es  de  7  mois  cumulés  induits,  et,  d’aut re  part ,  sur  le  fondeme nt  de  l’article
R3135- 5  du  même  Code  pour  le  retar d  d’inst ruc t ion  du  permis  de  const rui re .   

Afin  de  rétabli r  l’équilibre  économique  du  contra t  (à  savoir  une  trésore r ie  de  clôture  à  la
fin  du  contra t   telle  qu’initialemen t  projetée ,  je  vous  propose  d’octroyer  à  la  société  Goût
de  Paris  une  prolonga t ion  de  4  ans  et  4  mois  (52  mois)  du  contra t  permet t an t  de
compense r  les  effets  induits  par  les  deux  faits  génér a t eu r s  sus- détaillés.

Cette  prolonga tion  de  durée  entraîne  une  augmen t a t ion  de  la  valeur  initiale  du  contra t
de  29%,  dans  le  respec t  du  seuil  fixé  par  le  Code  de  la  comman d e  publique  à  l’article
R3135- 3  et  s’appliquan t  aux  avenan t s  conclus  en  vertu  des  articles  R3135- 2  et  R3135- 5
du  même  code.

L’avenan t  est  par  ailleurs  l’occasion,  en  applica tion  de  l’article  R  3135- 7  du  Code  de
comman d e  publique,  d’ajuste r  le  périmèt r e  concédé ,  par  la  suppre s sion  des  locaux
occupés  par  les  services  de  la  Direction  des  Espaces  verts  et  de  l’Environne m e n t  (DEVE)
à  l’extrémi té  Nord- Ouest  du  bâtimen t  Louis  Toffoli,  et  d’acte r  le  nouveau  nom  de
domaine  utilisé  par  le  concessionnai r e  pour  la  promotion  du  site.

Par  conséqu en t ,  je  vous  demand e  de  bien  vouloir  m’autorise r  à  signer  l’avenan t  n°3  à  la
concession  de  travaux  pour  la  rénova tion  et  l’exploita tion  du  Restau r a n t  du  Plateau  de
Gravelle  (Paris  12e)  avec  la  société  Goût  de  Paris  SAS,  dont  le  texte  est  joint  au  présen t
projet .

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .  

La  Maire  de  Paris
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202 5  DFA  57  : Avenant  n°3  au  contra t  de  concession  de  travaux  relative  à  la
rénovation  et  l’exploita t ion  du  Restaur a n t  du  Plateau  de  Gravelle  (Bois  de
Vincennes ,  Paris  12 e)

Le  Conseil  de  Paris,  

Vu  le  code  géné ral  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  ses  articles
L.2121- 29,  L.2122- 21,  L.2241- 1  et  L 2511- 13  ;

Vu  le  code  de  la  comman d e  publique  et  notam m e n t  ses  articles  L3135- 1,  R3135-
2,  R3135- 5  et  R3135- 7  ;

Vu le  code  géné ral  de  la  proprié té  des  personn es  publiques  ;

Vu  la  délibéra t ion  2018  DFA  79  en  date  des  10  au  13  décemb r e  2018,
approuvan t  la  conclusion  du  contra t  de  concession  de  travaux  pour  la  rénovation
et  l’exploita tion  du  Restaur a n t  du  Plateau  de  Gravelle  à  Paris  12 e , avec  la  société
dédiée  créée  par  le  candida t  Overlook  Events ,  pour  une  durée  de  15  ans  à
compte r  de  la  mise  à  disposition  des  biens,  soit  le  2  mai  2019  ;

Vu le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du …. ,  par  lequel
Madam e  la  Maire  de  Paris  deman d e  au  Conseil  de  Paris  l’autorisa t ion  de  signer
l’avenan t  n°3  au  contra t  de  concession  de  travaux  du  Restaur a n t  du  Plateau  de
Gravelle  à  Paris  12 e ,  avec  la  société  par  actions  simplifiée  «  Goût  de  Paris  »,
prolonge a n t  de  quat re  ans  et  quat re  mois  la  durée  du  contra t  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  12e  arrondisse m e n t  en  date  du  ……………………………… ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Monsieur  Paul  SIMONDON,  au  nom  de  la  1 ère

Commission.

DELIBERE  :

Article  1  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signe r  l’avenan t  n°3  au
contra t  de  concession  de  travaux  pour  la  rénovation  et  l’exploita t ion  du
Restaur a n t  du  Plateau  de  Gravelle  à  Paris  12 e ,  avec  la  Société  par  actions
simplifiée  «  Goût  de  Paris  »,  prolonge a n t  de  quatr e  ans  et  quat re  mois  la  durée
initiale  du  contra t ,  soit  jusqu’au  1 er  septem b r e  2038,  dont  le  texte  est  joint.

Article  2  :  Les  recet te s  correspo n d a n t e s  seront  imputées  sur  le  budget  de
fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris.


